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ENTRE : La REPUBLIQUE CENTRAF
R

ICAINE, dument et valablement representee 

par: 

ET 

Le Ministere des Mines et de la Geologie (ci-apres denommee « Etat »), 
agissant en vertu des pouvoirs legaux tels qu'ils resultent de la Loi n°09.005 
du 29 avril 2009, portant Code Minier de la Republique Centrafricaine, ci­
apres dcsignee «RCA» d'une part; 

HW LEPO, Societe A Responsabilite Lirnitee au Capital de 10.000.000 de Francs 
CF A , dont le Siege Social est situe au Quarticr Sai:dou derrierc Fateb, BP 1255 
Bangui, immatriculee au Registre du Commerce et du Credit Mobilier de 
Bangui sous le nurnero (RCCM) CA/BG/2016 B 482, en abrege «HW-LEPO»,

represente par Monsieur HU LIQUN, (ci-apres denommee le «Contractant» ), 
I d' autre part ; 

Les soussignes seront ci-apres designes collectivement les « Parties » ou 
individuellement une « Partie ». 

ET ANT PREALABLEMENT EXPOSE QUE 

- Considerant quc les Parties sont signataires d'une Convention Miniere pour
l'exploration et l'exploitation rniniere conclue au mois de Decembre 2017 (ci­
apres le « Contrat ») aux termes duquel l'Etat a attribue a la societe HW­
LEPO cinq (05) Perrnis de Recherche 

1
Miniere pour l' or et le diamant dans les

Sous-Prefectures de BABOUA et Y ALOKE;

- Considerant la volonte de l'Etat de developper le secteur rninier en appui au
developpement economique global de la Republique Centrafricaine ;

- Considerant que la societe s' est engagee a developper les titres miniers dont
elle est titulaire dans la perspective d' exploiter des gisements couverts par ces
titres miniers (le « Projet » )·; 

- Considcrant que la societe a deja engage des moyens importants dans le cadre
d' etud�s preparatoires de maniere a pouvoir presenter a I'Etat les principaux
aspects du Projet. ainsi que les avantages qui en resulteront pour l'Etat et la
Societe;



- Considerant que la societe a adresse, en date du 09 Juin 2020, au Ministre des
Mines et de la Geologie, une demande de Pennis d'Exploitation, (la
« Deman de ») ; 

- Les Parties se sont convenues confonnement a l' Article 10 de la Convention
Miniere de preciser les conditions fixees entre les Parties en.yue de,.parvenir, a
I' exploitation de la mine d' or de Gaga-Y aloke (la « Mine ») et modhier et
completer certaines stipulations de !a Convention Miniere.

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT: 

ARTICLE 1. 

1.1 

DEFINmONS ET INTERPRETATIONS 

Definitions 
I I 

Les termes et expressions commenc;ant par une majuscule, qu'ils soient 
utilises indifferemment au singulier ou au pluriel, auront, aux fins de l' A venant, 
la signification prevue au present article, sauf si le contexte exige un sens 
different. Dans cette demiere hypothese, les termes auront, par priorite, le sens 
qui leur est donne dans la Convention Miniere, puis le sens qui leur est donne 
dans le Code Minier. 

« Avenant » designe le present avenant a la Convention; 

« Date de production » signifie la date a laquelle le premier lingot d' or est produit 
a partir du minerais exploite ; 

« Date de Notification» signifie la date a laquelle les decrets d'attribution 
du Pennis d'Exploitation et des Perm.is de Recherche 
mentionnes a 1' Article 3 du present A venant sont notifies a
la Societe et a la Societe d'Exploitation; 

« Exploitation de Petites Mines » Exploitation de petite taille, permanente, 

« Minerais Exploite »

possedant un minimum d'installations fixes, utilisant dans 
les regles de l' art des procedes semi-industriels ou 
industriels et fondcs sur la mise en evidence prealable 
d' un gisement. La determination de la taille est fonction 
d' un certain nombre de parametres interactifs, 
notamment : la taille des reserves, le niveau des 
investissements, le rythme de production, le nombre 
d' employes, le chiffre d' affaires annuel et le degre de 
mecanisation 

designe le minerai pour lequel le Permis 



d'Exploitation est accorde a la Societe d'Exploitation, a

savoir I' or et Jes minerais associes conformement aux 
dispositions du Code Minier ; 

« Permis d'Exploitation » designe le Perrnis d'Exploitation octroye par l'Etat a la 
Societe d'Exploitation, conformement aux dispositions de 
I' Article 40 du Code Minier, valable pour lie minerai 
exploite et dont Jes coordonnees ont ete convenues, entre 
la Societe et I' administration des Mines ; 

« Societe d'Exploitation » designe la Societe « SEMIGA », Societe a Responsabilite 
Limitee de droit centrafricain au capital social de dix 
millions (10.000.000) de francs CF A, immatriculee au 
Registre de Commerce et du Credit Mobilier de Bangui 
sous le numero CA/BG/2016B482 et dont le siege social 

1 est situe au Quarrier Saidou derriere FA TEB, BP 1255 
BANGUI-RCA. 

1.2 Interpretation 

(a) Les titres des Articles sont utilises uniquement a titre indicatif et
n' affecteront en aucun cas !'interpretation de l' A venant.

(b) Toute definition de I' Avenant aura la meme signification, qu'il en soit fait
usage au singulier ou au pluriel.

(c) Toute reference de l' Avenant a un accord, une convention ou un contrat
devra s' entendre de cet accord, convention ou contrat tel
qu' eventuellement modifie.

(d) Le preambule et les annexes font partie integrante de l' Avenant et sont
dotes de la m�me force juridique que les autres stipulations de I' Avenant.

(e) Toute reference de I' Avenant a un paragraphe, Article ou une annexe
devra s' entendre comme une reference a un paragraphe, article ou une
annexe du present A venant.

ARTICLE'!. OBJET 

2.1 Cet Avenant a principalement pour objet de clarifier, en les modifiant, 
�ertaines stipulations de la Convention Miniere afin notamment de confirmer 
la validite et l'opposabilite des droits des Parties tels que ceux-d resultent des 



I 

titres miniers et de la Convention Miniere et de lui permettre de poursuivre 

ses travaux d' exploitation clans les meilleures conditions possibles. 

ARTICLE 3. MISE EN V ALEUR ET CONSTRUCTION DE LA MINE 

3.1 Les Parties conviennent de leur objectif cornmun consistant en m mise en 
valeur et la construction de la Mine devant conduire a sa misc en 
production. 

3.2 La Societe d'Exploitation s' engage a ce que la Mine entre en production 
dans un delai de vingt quatre (24) mois. 

Une dispense de commencer les travaux de developpement et de mise en 
production ou de continuer l' exploitation du gisement peut etre obtenue 
par arrete du Ministre charge des Mines. Elle est valable pour deux (2) ans 
et renouvelable pour deux (2) autres periodes de deux (2) ans sous reserve 
de l' acquittement de la redevance superficiaire annuelle conformement a la 
Convention Miniere et a l' Article 8 du present A venant. Elle est toujours 
accordee lorsque le motif invoque est la conjoncture defavorable du 
rnarche des produits concernes au moment de la demande de dispense, 
telle que dernontree par une etude econornique ou les dclais necessaires a
la construction de la Mine, dument motives et constates. Apres six (6) ans 
de dispense, 1' Autorite qui a ernis le Perrnis d'Exploitation peut le retirer. 

3.3 Afin de permettre le demarrage des travaux de developpement en vuc de 
1' exploitation de la Mine, l'Etat s' engage a mentionner le Pennis 
d'Exploitation sur le registre des titres miniers et a octroyer a compter de la 
date d'entree en vigueur du present Avenanl, par un Decret pris en 
Conseil des Ministres signe par le President de la Republique, Chef de 
l'Etat, qui sera notifie a la Societe d'Exploitation. 

3.4 L'Etat s' engage � octroyer a la Societe, concomitamment a I' attribution du 
Perrnis d'Exploitation, de nouveaux pennis de recherche d' or et diamant 
couvrant la totalite des perimetres des pennis de Yaloke prealablement 
dctenus par la societe (a )'exclusion du Permis d'Exploitation), ainsi qu'un 
ou plusieurs perrnis d' exploitation pour les zones de ces permis de 
recherche ou des ressources d' or et diamant sont identifiees a pres Etudes 
de faisabilite et d'Jmpact Environnemental et Social, qui seront regies par 
la Convention Miniere. Les conditions d' octroi des titres miniers vises par 
le present article 3.4 sont determinees par les dispositions du Code Minier 
-en vigucur ace jour. 

3.5 Afin de permettre a I'Etat d'etre rcgulierement tenu informe de la 
progression du programme de dcveloppement et de I' exploitation <le la 
mine, les Parties conviennent quc la Societe d'Exploitation est tenue de 
rcmettre au Ministre en charge des Mines et au Directeur General des 
Mmes, a la fin de chaque trimestre, un rapport d'activites resumant les 



principales operations realisees, conformemcnt a la reglementation 
minicre. 

3.6 La Societe et la Societe d'Exploitation s' engagent a ne pas ceder le Perm.is 
d'Exploitation avant la date de Production, sans obtenir au prealable le 
consentement de l'Etat. 

3.7 L'investisseur ne doit pas ceder tout ou partie des parts sociales qu'il 
detient dans la Societe, ni les actions qu'il detient dans la Societe 
d'Exploitation, avant la Date de Production, sans obtenir au prealable le 
consentement de l'Etat. 

Toutefois, cette cession par l'invest:isseur de tout ou partie des parts 
sociales qu'il detient dans la Societe ou de tout ou partie des actions qu'il 
detient dans la Societe d'Exploitation sera libre si elle intervient au profit 
d'une societe affilice a l'investisseur, a la Societe ou a la Societe 
d'Exploitation connue des Parties a la date de signature de l' Avenant et 
sous reserve de l' engagement de la societe affiliee cessionnaire de se 

1 conformer aux stipulations de I' Article 3.2. 

3.8 SEMIGA s' engage a ce que son conseil d' administration tel que constitue 
au jour de signature de l' Avenant n'apporte pas son soutien a un cventuel 
projct d' offre publique d' achat portant sur ses actions ou a un projet de 
fusion, cession, acquisition impliquant le transfert de I' essentiel des actifs 
situes en Republique Centrafricaine, avant la Date de Production, sans 
obtenir au prealable le consentement de I'Etat. 

ARTICLE 4. ACTIONS COMMUN A UT AIRES ET SOCIALES 

4.1 La Societe et la Societe d'Exploitation s' engagent, a compter de la Date de 
Notification, a poursuivre un programme d' actions communautaires et 
sociales dans la zone du Projet dans les conditions evoquees au cours du 
processus d' etude des impacts environnementaux et sociaux du Projet et 
conformement a la reglementation miniere. 

4.2 Pendant le developpement de son projet, la societe SEMIGA, va 
ameliorer de maniere positive les impacts attribuables au developpement 
socio- economique par : 

• La construction dans un delai de six (6) mois a compter de la date de
signature du present Avenant, d'un College d'Enseignernent General
d'une capacite d'au moins trois (3) Batiments et d'un centre de sante
equipe au village Gaga ;

• La realisahon de tr01s (3) forages <l' eau au village Gaga

ARTICLE 5.. PARTlCIPATION DE L'ET AT

5.1 La participation de l'Etat consistera en une participation de l'Etat au scin du 
capital social de HW-LEPO, dans les conditions precisees a I' Article 5.2. 

5.2 Les stipulations de !'article 7.4 de la Convention Miniere sont reputees 
supprimees et remplacees ainsi qu'il suit: 

&VCIIUIT I • a 1•ntur.,.,..nu ••.,. .. - -- • --- -- - • 



« A compter de la Date de Notification, la Societe d'Exploitation s' engage, 
a reserver a l'Etat, a compter de la date de la premiere production, au 
rnoins quinze pour cent (15%) de la production brute». 

ARTICLE 6. BONUS 

6.1 SEMIGA versera a l'Etat au nom et pour le compte de la Societe 
d'Exploitation, a partir de la date de Notification, un bonus d'un montant de 

l-

Dcux Cents Mille dollars des Etats-Unis d' Amerique (200.000 S US). Net de 
tous frais bancaires. Conformement a I' echeancier suivant : 

- Cent mille dollars des Etats-Unis d' Amerique (100.000 SUS) nets de tous frais
bancaires seront payes dans un delai maximum de quinze (15) jours ouvrables
a compter de la date de signature de la Convention ;

Cinquante Mille dollars des Etats-Unis d' Amerique (50.000 S US) nets de tous
frais bancaires seront payes quarante cinq (45) jours apres le premier

I versernent.

Cinquante rnille dollars des Etats-Unis d' Amerique (50.000 SUS) nets de tous
frais bancaires seront payes quarante cinq (45) jours apres le deuxierne
versement.

6.2 Le paiement de ce bonus sera effectue par virements bancaires au profit
d'un compte de l'Etat dont Jes references auront ete prealablcment
cornrnuniquees par l'Etat a SEMlGA.

6.3 Par ailleurs et afin de permettrc a I' Administration des Mines de pouvoir
suivre la realisation des travaux. La Societe d'Exploitation s' engage a fournir
au Ministere en charge des Mines, dans un delai de trois (3) mois. A compter
de la signature de I' Avenant, deux (2) vehicules automobiles de type 4x4, dont
un bus Toyota Hiace et un pick-up Hilux double cabines.

ARTILCE 7. SOCIETE D'EXPLOITATION 

7.1 L'Etat disposera au sein de la Societe d'Exploitation d'un poste de Din.'Cteur 
General Adjoint et d' un autre poste de direction et comrnuniquera a la Societe 
d'Exploitation les identites des personnes designees par l'Etat pour occuper ces 
postes. 

7.2 L'Etat disposera egalement du droit de designer un administrateur 
representant l'Etat au sein du conseil d' administration de la Societe 
d'Exploitation lorsque ce conseil <l'administration est compose de cinq (5) 
administrate�rs ou moins. Si le conseil d'administration est compose de cinq 
(5) mernbres, l'Etat aura le droit de designer deux (2) representants.

7.3 aux termes du Present Avenant, les Parties conviennent qu'elles mettent fin 
irrevocablement a tout differend resultant de la creation unilaterale de la Societc 
d'Exploitation. 



7.4 Le Pennis d'Exploitation etant regi par la Convention Miniere, la Societe 
d'Exploitation deviendra, de plein droit, Partie a la Convention Miniere, a

compter de la Date de Notification et materialisera son adhesion a la Convention 
Miniere, suite a la signature du Decret attribuant le Pennis d'Exploitation. En 
communiquant aux autres parties un document attestant de son consentement a
la Convention Mini ere, telle que modifiee par l' A venant. 

ARTICLE 8. PERMANENCE DE LA CONVENTION 

8.1 Les stipulations de la Convention Miniere autres que cellcs modifiees par 
l' A venant demeurent inchangees, y compris notamment, l' Article 12 de la 
Convention Miniere et Jes garanties prevues a I' Article 18 de la Convention 
Miniere. 

ARTICLE 9. ENTREE EN VIGUEUR 

9.1 Les Parties conviennent que I' Avenant entre en vigueur a compter de la date 
de sa signature par les Parties. 

1 9.2 L'Etat declare et garantit a la Societe que toutes les mesures et demarches 
necessaires a la signature et a I' execution de la Convention Miniere, telle que 
modifiee par l' Avenant, ont ete durnent prises ou effectuees, que le Permis 
d'Exploitation resultant de l' Avenant est valablement attribue et que les droits et 
obligations des Parties au titre de la Convention Miniere. Telle que rnodifiee par 
I' Avenant, sont valables. 

9.3 Les Parties reaffirment leur engagement reciproque de prendre toutes rnesures 
de nature a assurer la pleine efficacite des engagements pris par elles au titre de Ia 
Convention Miniere et des suites qui en decoulent et notamment, sans que cette 
liste soit !imitative, tous avenants a la Convention Miniere telle que modifiee par 

- le present Avenant. Et toutes approbations ou formalites requises en vue de la 
mise en place des financements necessaires a la realisation du Projet.

Fait a Ban011i, le -, '1 t1 ;p Li • 1 
r,- '--" l' .: , .... .. .,

En quatre (4) exemplaires originaux de huit (8) pages hors annexes. 

Pour la Societe 

j�±_ll� 
President Directeur General 


